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1. Informations de base
1.1. Programme : Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition « P3AT ».
1.2. Numéro de Jumelage : TN/15/ENP/EN/47
1.3. Intitulé : Appui institutionnel au renforcement des capacités de l’INM
1.4. Secteur : Environnement
1.5. Pays bénéficiaire : République de Tunisie
2. Objectifs
2.1. Objectif général
Contribuer au développement économique et améliorer la protection des personnes et des biens contre les risques naturels, sanitaires et industriels et les effets du changement climatique
2.2. Objectif spécifique
Améliorer l’information météorologique, climatique et géophysique et promouvoir son utilisation auprès des différents usagers en se rapprochant de l’acquis et des pratiques de l’UE en la matière.
2.3. Contribution à l’Accord d’Association (AA) et au Plan d’Action de Voisinage (PAV)
La Tunisie a été le premier pays méditerranéen à signer un Accord d'Association avec l'Union européenne en juillet 1995. Cet Accord, entré en vigueur le 1er mars 1998, forme la base juridique et le cadre légal de la coopération bilatérale. Il s'inscrit également dans le cadre du processus de partenariat régional euro-méditerranéen de Barcelone, auquel la Tunisie participe à part entière depuis 2005, et de l’Union pour la Méditerranée (UpM).
La politique de l'UE dans la région méditerranéenne est animée par deux stratégies cohérentes et complémentaires: le partenariat euro-méditerranéen (Processus de Barcelone, 1995) et, depuis 2004, la politique européenne de voisinage (PEV) et ses plans d'action. L'accent est mis sur les relations bilatérales entre l'UE et les pays. Les relations sont souvent étayées par la notion d'action convenue entre l'UE et les pays respectifs, avec une structure formelle de réunions à travers laquelle le dialogue peut avoir lieu au niveau politique ou technique. Cette politique est complétée par des approches régionales qui couvrent les pays de la PEV telles que le partenariat euro-méditerranéen.
Les priorités politiques dans la région ont été décidées par les chefs d'État lors du Sommet euro-méditerranéen de Barcelone (Novembre 2005) et portent sur quatre domaines: la coopération politique et sécuritaire durable, la coopération socio-économique, l'éducation et la culture, et la migration. Les partenaires euro-méditerranéens, dont la Tunisie, se sont engagés à redoubler d'efforts pour réduire sensiblement la pollution de la Méditerranée d'ici 2020 dans ce qu'on appelle l’"Initiative Horizon 2020" (H2020). Les partenaires se sont également engagés à mettre en œuvre la Stratégie méditerranéenne de développement durable, lancée par la Commission méditerranéenne de développement durable mise en place dans le cadre du Plan d'action méditerranéen du Programme des Nations Unies de l'environnement (PAM / PNUE). En 2008, les parties à la Convention de Barcelone ont signé un protocole sur la Gestion Intégrée du Littoral de la Méditerranée, fixant l’adaptation au changement climatique comme une priorité.  La Déclaration de Marrakech, adoptés par la Convention de Barcelone en Novembre 2009, souligne la nécessité d'une action urgente pour contrer les graves répercussions du changement climatique sur les écosystèmes et les ressources.
Dans le cadre de la politique européenne de voisinage (PEV), lancée suite à l'élargissement de l'UE en 2004, un Plan d'Action de Voisinage UE-Tunisie (PAV) a été élaboré en 2005 contenant des objectifs stratégiques pour la coopération en matière politique, économique et dans les différents secteurs couverts par l'Accord d'Association. Le PAV citait parmi ses priorités la consolidation du cadre macro-économique, la mise en œuvre des orientations du Plan tunisien en matière de développement durable, la prise en compte de l’environnement dans les secteurs économiques, dont l’agriculture, l’industrie, l’énergie, le transport, et le rapprochement avec les normes européennes en matière de statistiques environnementales. Le PAV considérait la protection de l’environnement et le développement durable comme l’un des piliers de la réforme économique, sociale et du développement à entreprendre en Tunisie.
Au lendemain de la révolution du 14 janvier 2011, le renforcement des relations entre la Tunisie et l’Union européenne a été consacré par la conclusion d’un accord de Partenariat Privilégié lors du Conseil d’association du 19 novembre 2012. Le statut de partenaire privilégié est un statut attribué par l’Union européenne à des Etats non-membres leur accordant des avantages commerciaux et renforçant les accords économiques existants.
Le Plan d’Action 2013-2017, convenu le 19 novembre 2012 par le Conseil d'Association et consacrant le Partenariat Privilégié entre l'Union européenne et la Tunisie, contient de nombreuses références au changement climatique et aux systèmes d’alerte précoce (SAP), ainsi qu’une mention du Ciel unique européen (CUE). Le paragraphe 86 du Pilier 8, relatif au développement de la coopération dans le domaine du changement climatique, prévoit de «renforcer le cadre institutionnel tunisien chargé des questions climatiques et continuer à mettre en œuvre la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), notamment la mise en œuvre des Accords de Cancun 2010 et Durban 2011. » Ceci implique d’ « échanger l'expérience et établir et mettre en œuvre les stratégies et plans d'atténuation et d'adaptation au changement climatique » et de «Mettre en place les instruments de suivi et d'alerte précoce pour une meilleure coopération dans le domaine du changement climatique à l'échelle euro-méditerranéenne », deux domaines où le savoir-faire et les bases de données de l’INM sont incontournables. La contribution de l’INM est également essentielle dans le domaine couvert par le point 83 du Pilier 8 (une économie verte et durable) sur l’amélioration de la gouvernance environnementale, qui préconise de renforcer le système de veille, de collecte et de traitement de l’information environnementale et d’améliorer la capacité administrative des structures pour la mise en œuvre des mesures de prévention, de contrôle de la pollution et de monitoring de l’état de l’environnement.
On notera également :
- le paragraphe 10 du PAV au sujet de la protection civile, pour lequel le rôle de l’INM dans le lancement de l’alerte précoce à la plupart des risques naturels extrêmes (tempêtes, pluies, inondations, séismes,…) est fondamental ;
- le paragraphe 66 du PAV, demandant d’engager des négociations sur l’accord aérien euro-méditerranéen, ce qui aura des conséquences importantes pour l’INM en tant que prestataire de services de la navigation aérienne qu’il est indispensable de préparer ;
- le paragraphe 67 du PAV « Promouvoir une bonne gouvernance environnementale », qui se propose d’améliorer la planification stratégique en matière d’environnement et de renforcer les structures nationales et locales chargées de l’environnement, y compris en assurant une meilleure coordination entre les différents acteurs. Ce paragraphe vise aussi à compléter le dispositif réglementaire et à mettre en place des procédures dans le domaine de l’accès à l’information et la participation du public dans le domaine de l’environnement, ainsi qu’à améliorer la participation des différents partenaires concernés par l’action environnementale.
3. Description
3.1. Contexte et justification
3.1.1. Présentation du bénéficiaire
Depuis la création en 1885 du premier service météorologique à Tunis-Manoubia, assurant l'observation pluviométrique et climatique, le service météorologique national (SMN) de la Tunisie a connu divers statuts et rattachements. La loi n° 10 de 2009 a fait de l’INM un Etablissement Public à caractère Non Administratif (EPNA), placé sous la tutelle du Ministère du Transport. Les missions et les attributions de l’INM sont les suivantes :
· la satisfaction des besoins généraux d'ordre météorologique, géophysique et climatologique intéressant les divers secteurs de l'économie du pays et notamment l'assistance météorologique à la navigation aérienne, à la navigation maritime, à l'agriculture et au tourisme,
· la conception des programmes et politiques permettant le développement des secteurs de la météorologie, de la géophysique et de la climatologie en profitant des progrès technologiques et scientifiques,
· la contribution à la concrétisation des impératifs de la durabilité du développement par la participation aux programmes consacrés aux domaines de la protection de l'environnement, de la conservation de la nature et de la promotion de la qualité de la vie,
· la contribution à la protection des personnes et des biens contre les dangers causés par les calamités naturelles et industrielles et à l'atténuation de leurs effets en coordination avec les différents organismes intéressés,
· la coordination technique dans le domaine de sa compétence de toutes les activités présentant des aspects météorologiques et géophysiques,
· la gestion et la maintenance de la base des données météorologiques et géophysiques
· l’élaboration d’études techniques et économiques relevant de sa compétence,
· l’exécution des recherches fondamentales et appliquées pour le développement de la science météorologique, de la climatologie et de la géophysique,
· la mise en œuvre des accords internationaux souscrits par la Tunisie en matière de météorologie et de géophysique,
· l’INM fournit certains services payants, faisant partie de sa mission, dont la liste et les tarifs sont fixés par arrêté du ministre du transport.
En 2014, l'INM emploie 350 agents, dont 90 ingénieurs et cadres supérieurs. Il comprend 6 subdivisions régionales installées à Tunis, Jendouba, Sousse, Sfax, Tozeur et Médenine. Le total des revenus de l'INM devrait être d'environ 11,4 millions de dinars en 2014. Ceci inclut la subvention d'Etat prévue pour l'année 2014, qui est de 3,87 millions, dont 3,35 pour les salaires  et 0,52 pour les investissements. Le revenu commercial dans cette estimation est celui de 2013, qui était de 7,6 millions de Dinars, dont environ 7 provenant du marché non concurrentiel de l'aéronautique.
Pour accomplir ses missions, l’institut assure la collecte, la conservation, le traitement et la diffusion des données relatives à la météorologie, à la climatologie, à la géophysique appliquée et à l’astronomie. C'est pourquoi il dispose d'un réseau de mesure couvrant l'ensemble du pays et de moyens de calcul, de modélisation numérique et de télécommunications importants.
L’INM exploite un réseau de 26 stations synoptiques dont 10 sur des aéroports, 16 stations sismologiques analogiques et 3 numériques, près de 300 stations climatologiques, agro-climatologiques ou pluviométriques, 7 stations maritimes et une station de mesure de la pollution de fond. Les stations d'aéroport sont récentes, mais les autres stations datent le plus souvent d'une quinzaine d'années. Elles commencent à présenter des défauts d'étanchéité et il n'est plus possible d'approvisionner de pièces de rechange; leur entretien est de plus en plus problématique et la collecte de données se fait par des moyens souvent obsolescents et excessivement dispendieux. Il n’existe pas de système de détection des orages et de la foudre. Le radar installé en 1998 à Sidi Zit est arrêté depuis plusieurs années pour des problèmes de maintenance. Un réseau radar moderne couvrant le pays permettrait de suivre et d’anticiper précisément les fortes pluies à l'origine des inondations et les tempêtes ou orages associés à des vents forts, qui peuvent présenter un danger pour l'aéronautique. L'INM a réalisé une étude de faisabilité dans ce sens.
Le calculateur central utilisé pour la modélisation numérique date de 2003 et ne peut traiter la nouvelle génération de modèles de prévision. Le commutateur de messages date également de 2003 et ne traite pas les nouveaux codes de transmission des données de modèles qui sont maintenant largement adoptés ailleurs. Le service central de prévision à Tunis devrait être doté de moyens informatisés de production à destination des usagers finaux, permettant à l’INM de répondre au mieux à la responsabilité qui lui est confiée d’assurer la sécurité des personnes et biens, tout en développant une véritable capacité de service à destination des autorités, de la Sécurité Civile ainsi que du secteur privé (tourisme, agriculture, transports). Un tel système de production conférerait également à l'INM une visibilité et une notoriété accrue : développement du site web de l’INM, panneaux d’affichage publics, bulletin TV, etc. Par ailleurs, les subdivisions régionales ne disposent d'aucun moyen moderne, les seules données reçues de Tunis venant par Internet ou par fax. Des stations de travail et une amélioration des moyens de télécommunications dans les subdivisions permettraient à l’INM d’améliorer sa capacité de prévision météorologique et de directives vers les centres régionaux.
Par ailleurs, l’exécution de recherches fondamentales et appliquées pour le développement de la science météorologique, de la climatologie et de la géophysique fait partie des missions institutionnelles de l’INM. La valorisation des résultats de la recherche au profit de l'économie et du développement durable fait partie des trois objectifs fixés par le Ministère de tutelle pour l’INM. Cette activité de R&D essentielle à la fois au développement des services et à l’amélioration de la contribution de l’INM à la protection des personnes et des biens et au développement économique.
3.1.2. Contexte et justification du projet
Une orientation nationale mettant l’accent sur l’environnement et le développement durable
Au plan national, la nouvelle Constitution tunisienne a été adoptée le 26 janvier 2014 par l'Assemblée constituante élue le 23 octobre 2011 à la suite de la Révolution de 2010. Elle contient des dispositions fortes sur l’environnement et le développement durable. L’Article 45 précise que « L’Etat garantit le droit à un environnement sain et équilibré et la participation à la protection de l’environnement. Il incombe à l’Etat de fournir les moyens nécessaires à l’éradication de la pollution de l’environnement. » L’Article 129 de la Constitution crée l’ « Instance du développement durable et des droits des générations futures », et prévoit que cette Instance soit impérativement consultée pour les projets de lois relatifs aux questions économiques, sociales, environnementales, ainsi que pour les plans de développement. L’Instance peut également donner son avis sur les questions qui relèvent de son domaine de compétence. 
Dès 1996, la Tunisie disposait d’un programme d’action national pour l’environnement et le développement (Agenda 21 national) intégré en partie dans le IXème plan de développement économique et social (1997 – 2001). Cette intégration de la dimension environnementale dans l’ensemble des activités de développement du pays s’est poursuivie dans les plans de développement suivants et s’est élargie aussi bien à l’ensemble des secteurs économiques que du territoire. Le ministère en charge de l’environnement propose une Stratégie nationale sur le changement climatique et une Stratégie nationale de développement durable est en cours d’élaboration.
Une implication forte de la Tunisie au plan international
Au plan international, la Tunisie participe activement aux processus régionaux et internationaux, aux plans multilatéral, méditerranéen, arabe et africain. Elle a notamment ratifié les trois conventions de Rio sur la biodiversité, le changement climatique et la désertification, ainsi que les grandes conventions régionales concernant le bassin méditerranéen, notamment la Convention de Barcelone. Après avoir ratifié la CCNUCC le 15 juillet 1993, la Tunisie a adhéré en juin 2002 au Protocole de Kyoto. La Tunisie s’est fixé comme objectifs la réduction progressive de la production de gaz à effet de serre à travers ses efforts de mise à niveau industriel et de maîtrise d’énergie, mais également par des projets d’absorption de carbone, notamment d’afforestation et de participation au Mécanisme de Développement Propre du Protocole de Kyoto. La Tunisie a remis en décembre 2013 à la CCNUCC sa seconde Communication Nationale, annonçant ainsi officiellement ses objectifs stratégiques en matière de lutte contre le changement climatique. Ce document constate notamment qu’ « en Tunisie, les études d’évaluation de la vulnérabilité au changement climatique ont démontré, sans équivoque, que le pays subit déjà, et subira pour longtemps, les impacts de ce phénomène planétaire, en particulier les impacts liés à l’augmentation des températures moyennes, la réduction des précipitations et l’élévation du niveau de la mer ».
Il convient de noter que la seconde communication nationale sur le changement climatique, publiée sur le site du Secrétariat de la Convention en février 2014, repose sur les données de 2000. Les données de 2010 sont en cours de révision. Elles serviront de base dans le cadre de la préparation du premier rapport biannuel actualisé  (BUR) que la Tunisie a prévu de diffuser en décembre 2014. Par ailleurs, en vertu des engagements pris lors de la Conférence des parties à Varsovie, la Tunisie a lancé l'étude devant servir comme base pour la préparation de sa première contribution prévue déterminée au niveau national (INDC) en vue des négociations qui auront lieu à Paris en 2015.

La stratégie nationale du climat, pas encore divulguée, est en train d'être revue afin de préciser les objectifs de la Tunisie en matière de réduction des émissions des gaz à effet de serre. Ceux-ci seront exprimés probablement en termes de réduction de l'intensité de carbone, avec un lien avec les performances attendues du système productif national. 

La Tunisie a poursuivi le développement des NAMAs (actions d'atténuation appropriées au niveau national) dans les domaines de l'agriculture, énergétique etc. ainsi que le perfectionnement de son système de suivi et vérification des émissions de gaz à effet de serre, pour qu'il puisse être réalisé sur une base annuelle.
Les obligations de « reporting » à la CCNUCC sont de plus en plus contraignantes. L’INM doit assurer la fourniture d’informations et de statistiques sur l’évolution du climat et ses impacts en Tunisie, au même titre que les SMN européens fournissent ces informations à leurs autorités et à l’Agence Européenne de l’Environnement (AEE), qui est mandatée pour rassembler ces données  par le Règlement UE 525/2013 du 21 mai 2013 relatif à un mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et pour la déclaration, au niveau national et au niveau de l'Union, d'autres informations ayant trait au changement climatique et abrogeant la décision no 280/2004/CE. 
La contribution des services météorologiques, climatologiques et géophysiques à la lutte contre le réchauffement climatique et le Cadre Mondial pour les Services Climatologiques 
L’information météorologique, climatique et géophysique est essentielle pour la poursuite des objectifs de développement durable, notamment pour la sécurité alimentaire, les ressources en eau, la santé publique, les risques naturels et technologiques, et en général le bon fonctionnement de l’économie nationale, notamment dans le domaine du transport. C’est pour cette raison que tous les pays disposent de Services Météorologiques Nationaux (SMN), ou parfois de Services Météorologiques et Hydrologiques Nationaux (SMHN), et que ceux-ci coopèrent et échangent des données dans le cadre de l’OMM.
Le Directeur général de l’INM est le Représentant permanent de la Tunisie auprès de l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), l’organisation des Nations-Unies qui coordonne les réseaux d’observation et les échanges d’informations sur la météorologie et le climat. Dans ce contexte l’INM participe notamment aux travaux sur le Cadre Mondial pour les Services Climatologiques (CMSC, ou GFCS en anglais), dont l’instauration a été décidée par les participants à la Troisième Conférence Mondiale sur le Climat (Genève, 2009). L’objet du CMSC, créé dans le cadre de l'ONU et placé sous l'égide de l'OMM, est d’orienter le développement et l’utilisation d'informations et de services climatologiques afin de faciliter la prise de décisions. Il s’appuie pour cela sur le développement d'informations climatologiques et de prévisions scientifiquement fondées, ainsi que sur leur prise en compte lors des étapes de planification, d'élaboration de politiques et de mise en pratique. Les quatre premiers secteurs prioritaires du Cadre mondial sont l'agriculture et la sécurité alimentaire, l'eau, la santé et la réduction des risques de catastrophes. L'importance du Cadre mondial augmentera graduellement avec la fourniture de multiples services climatologiques au niveau national ou local. L’OMM a instauré un réseau de Centres Climatiques Régionaux (CCR) auquel l’INM contribue au niveau de l’Afrique du Nord, en coopération avec l’Algérie, l’Egypte et la Lybie. Afin d’améliorer les échanges d’informations météorologiques et climatologiques, l’OMM met en œuvre un nouveau système d’information, le WIS (WMO Information System), sur lequel s’appuieront notamment le CMSC et les CCR, mais qui demandera des évolutions techniques importantes aux SMN.
Le 65ème Conseil Exécutif de l’OMM qui s’est tenu en 2014 a rappelé l’importance des investissements publics dans les infrastructures et particulièrement dans les ressources humaines des SMN, qui constituent la composante essentielle d’une prestation de services efficace. La capacité des SMN à remplir leur mission est particulièrement mise à l’épreuve en présence d’événements extrêmes. Une prévision, même parfaite et diffusée à temps, aura peu d’effet si elle ne suscite pas une réaction adéquate de la part des personnes soumises au risque. Une part essentielle de l’utilité des informations relatives au temps, à l’eau ou à l’environnement dépend ainsi de la manière dont se fait leur diffusion vers les usagers, et de la réaction de ces usagers. L’impact positif de l’information météo-climatique sur la sécurité et sur l’économie peut donc être accru en améliorant la prévision, en développant la communication et en précisant les processus de prise de décision. Par ailleurs, il faut souligner la nécessité de disposer d’une source officielle unique pour l’alerte et sa diffusion. L’INM est l’organisme compétent pour fournir les informations pertinentes sur le temps, sur les climats passés et futurs, et sur l’évaluation des aléas à l’origine des risques climatiques et géophysiques. L’institut doit pour cela prendre en compte les grandes évolutions en cours actuellement au niveau de la demande comme de la réglementation.
Des exigences nouvelles pour l’assistance météorologique à la navigation aérienne, en particulier pour la mise en place du Ciel Unique Européen
Le secteur de la navigation aérienne constitue le client prioritaire de l’INM, en lui apportant une part prépondérante de ses revenus. L'objectif politique de la Tunisie dans ce domaine est de faire converger très rapidement, sans doute dès 2016, sa réglementation avec celle du Ciel Unique Européen (CUE), et de rejoindre le bloc d’espace aérien fonctionnel (FAB, pour Functional Area Block) BLUEMED.
Le programme Ciel Unique Européen a pour objectif de permettre à l’espace aérien européen d’accueillir davantage de trafic, tout en réduisant les coûts et en améliorant sa performance. Le paquet législatif CUE I a été adopté en 2004. Il comprend quatre Règlements : le Règlement-cadre n°549/2004 (Réalisation du Ciel unique européen), le Règlement n°550/2004 (Services de navigation aérienne), le Règlement n°551/2004 (Organisation et utilisation de l’espace aérien) et le Règlement n°552/2004 (Interopérabilité du réseau européen de gestion du trafic aérien). Ces règlements prévoient notamment que les autorités aéronautiques nationales soient indépendantes des prestataires de services de navigation aérienne et de météorologie qu'elles supervisent. Toutefois, ces autorités restent sous la responsabilité des Etats. 
Le deuxième « paquet » du programme, le CUE II, approuvé en 2009, comprend principalement le Règlement-cadre n°1070/2009 (Accroissement des performances et de la viabilité du système aéronautique européen). Le programme CUE II prévoit de réduire le nombre de centres de contrôle aérien, en créant des blocs d’espace aérien fonctionnels regroupant les centres de plusieurs pays, et de concentrer la régulation économique à la Commission, la régulation technique et la surveillance à l’AESA, avec le soutien d’Eurocontrol. Par ailleurs le Règlement 1035/2011 du 17 octobre 2011 établit un certain nombre d’exigences communes pour la fourniture de services de navigation aérienne, incluant le service de la météorologie.
Le 2 décembre 2010, après les perturbations causées par l'éruption du volcan islandais Eyjafjallajökull, les ministres des transports de l'Union européenne ont annoncé leur volonté d'accélérer la mise en place du ciel unique, avec le CUE-2+. Le FAB BLUEMED rassemble l'Italie, Malte, Chypre et la Grèce ; la Tunisie y est associée, ainsi que l'Albanie, l'Egypte et la Jordanie. Le ciel unique européen n'est donc pas achevé et des propositions sont sur la table pour libéraliser davantage et mettre en concurrence tous les services aéronautiques, notamment celui de la météorologie.
L’émergence d’un cadre réglementaire en matière de mise à disposition de données publiques
Dans le cadre de la convergence avec l’Union européenne, il est souhaitable que l’INM examine sa politique de diffusion de données publiques. Deux directives sont actuellement en vigueur en Europe dans ce domaine, qui concernent les informations météorologiques et climatiques : la directive PSI et la directive INSPIRE.
La directive 2003/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 sur la réutilisation des informations du secteur public, dite PSI, (en anglais, Public Sector Information directive) vise à fixer un ensemble minimal de règles concernant la réutilisation et les moyens pratiques destinés à faciliter la réutilisation de documents existants détenus par des organismes des Etats membres de l’Union européenne. Dans l'optique d'un marché intérieur européen concurrentiel et de la société de l'information, l'objectif annoncé de la directive PSI est d'améliorer la connaissance et de développer le potentiel des informations, contribuant ainsi à la croissance économique et à la création d'emplois. Le Journal Officiel de l'Union européenne a publié par ailleurs la Directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive PSI. Ce nouveau texte met l'accent sur les avancées récentes de l'Open Data à travers l'Europe des 27 et propose un cadre juridique harmonisé à l'échelle de l'Europe propice au développement de l'ouverture et de la réutilisation des données publiques dans les pays européens.
La directive européenne 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive INSPIRE (Infrastructure for Spatial Information in the Europe), vise à établir une infrastructure d’information géographique pour favoriser la protection de l’environnement. L’objectif est de faciliter et d’accélérer la réponse des autorités publiques à la forte demande des citoyens et des entreprises de disposer sur Internet d’informations géographiques, qui résulte du développement récent de l’utilisation de l’information géographique par des services en ligne, commerciaux, culturels ou administratifs. La directive INSPIRE s’applique aux données géographiques détenues par les autorités publiques dès lors que ces données sont sous forme électronique et qu’elles concernent l’un des 34 thèmes figurant dans les trois annexes. Parmi les thèmes mentionnés, les SMN sont concernés directement par les zones à risque naturel, les conditions atmosphériques, les caractéristiques géographiques météorologiques. La directive impose aux autorités publiques, d’une part de rendre ces données accessibles au public en les publiant sur Internet, d’autre part de les partager entre elles.
La stratégie de développement de l’INM
Dans un contexte général d’évolution des services demandés, de développement des Systèmes d'alerte précoce (SAP) et d'adaptation au changement climatique, l'INM a donc de réelles perspectives de consolidation et de développement. C’est pourquoi l’INM  a engagé début 2014 une réflexion stratégique qui a permis d’élaborer son plan stratégique afin qu’il soit en mesure d’assurer pleinement ses missions. Cette stratégie propose d’agir selon les huit axes stratégiques suivants :
1. Assurer le meilleur service à la navigation aérienne et anticiper les évolutions réglementaires.
2. Contribuer à la sécurité des personnes et des biens face aux calamités naturelles et industrielles.
3. Conforter l'expertise et mettre à niveau les moyens techniques sur le cœur de métier.
4. Développer la culture managériale, moderniser la gestion (administrative, financière, RH) et adapter l’organisation en assurant notamment une meilleure présence dans les régions.
5. Développer la capacité d’innovation, en renforçant la R&D.
6. Développer les coopérations institutionnelles et les projets internationaux, être proactif dans la recherche de financements.
7. Améliorer l’orientation clients et les services, et développer l'activité commerciale en visant un niveau comparable à celui des autres SMN.
8. Accroître la visibilité de l'INM et faciliter l’accès aux services.
 Les activités qui seront développées dans le cadre du jumelage institutionnel proposé s’inscrivent en totale conformité avec la mise en œuvre de cette stratégie.
Justification du projet : 
La volonté de la Tunisie de développer son service météorologique national s’est traduite par le changement de statut de l’INM de celui d’Etablissement Public à caractère Administratif (EPA) en celui d’Etablissement Public à caractère Non Administratif (EPNA)  (Loi n° 2009-10 du 16 février 2009, relative à l’Institut National de la Météorologie).  Les missions de l’INM, qui font l’objet du Décret  n° 2006-1471 du 30 mai 2006, nécessitent pour leur accomplissement de produire et de diffuser une information météorologique, climatique et géophysique d’une qualité adaptée à ces missions, et de nature à satisfaire les usagers et les clients de l’Institut.  Pour cela  des améliorations importantes devraient être apportées à la production et à la diffusion de l’information météorologique, même si le service fourni par l’INM reste encore généralement apprécié par ses utilisateurs. Des carences ont ainsi été identifiées, avec des manques d’informations appropriées à certains besoins, des difficultés de communication, des méthodes insuffisantes pour utiliser efficacement l’information ou simplement des difficultés pour mettre en forme l’information conformément aux besoins des usagers. Un rapprochement avec l’acquis et des pratiques de l’UE dans le cadre d’un jumelage pourrait contribuer fortement à améliorer cette situation, dans toutes les dimensions des missions de l’institut. 
Le domaine du changement climatique se prête tout particulièrement à un tel rapprochement. Ainsi, aucun Système d'Alerte Précoce (SAP)  n’est actuellement en place en Tunisie, alors que le pays est confronté aux risques associés aux phénomènes climatiques extrêmes, notamment de type sécheresse, inondation et tempête. L’Etude sur un Système d’alerte précoce pour la gestion des risques liés aux extrêmes climatiques et à l’évolution du climat en Tunisie, réalisée pour le compte du Ministère de l’environnement, avait recommandé que l'INM assure un rôle central dans les SAP en tant que fournisseur principal de l'information météorologique et climatique, et qu’un mécanisme de coordination intersectoriel, passant par des conventions et par des textes réglementaires entre les ministères et organismes concernés (notamment de l'intérieur, de l'environnement et de l'agriculture), soit mis en place. Par ailleurs, un rapprochement avec l’acquis de l’UE et le développement des coopérations avec d’autres institutions tunisiennes est à envisager au titre de la contribution de l’INM aux politiques de surveillance du changement climatique et d’adaptation. L’INM se doit d’assurer la fourniture d’informations et de statistiques sur l’évolution du climat et ses impacts en Tunisie, au même titre que les SMN européens fournissent ces informations à leurs autorités et à l’Agence Européenne de l’Environnement (AEE), qui est mandatée pour rassembler ces données (Règlement UE 525/2013). 
L'assistance météorologique à la navigation aérienne, traitée au sein de l’UE dans le cadre des Règlements  relatifs au Ciel Unique Européen, fait l’objet d’une évolution rapide et d’un rapprochement inéluctable entre les pratiques de part et d’autre de la Méditerranée. Un jumelage permettra donc de rapprocher les pratiques de l’INM de celles des services météorologiques européens dans ce domaine. Il importe aussi que l’INM envisage de se rapprocher des règles encadrant la mise à disposition de données publiques qui ont été précisées dans l’UE au cours des dernières années, avec les directives PSI et INSPIRE. 
Le statut d’EPNA donne davantage d’autonomie à l’INM dans sa gestion, mais cette transformation ne s’est pas traduite dans les faits par une modification des modes de management de l’institut, qui continue à fonctionner comme une administration par absence de compétences, de procédures et d’outils de pilotage adaptés. Le jumelage contribuera efficacement à la mise en œuvre des nouvelles méthodes de management indispensables pour que l’INM soit en mesure d’accomplir efficacement ses missions dans le cadre de son statut d’EPNA. Il permettra également une mise à niveau de compétences techniques, commerciales et en communication nécessaires à la production et à la diffusion d’une information météorologique, climatique et géophysique répondant aux besoins de la Tunisie. Une meilleure visibilité sur son offre de produits et services, sur son savoir-faire et ses compétences aidera l’institut non seulement à augmenter ses revenus, mais aussi à renforcer sa position dans le dispositif national de promotion du développement durable, de lutte contre le changement climatique et de prévention des risques.
Le jumelage proposé permettra à l’INM de mieux exercer sa fonction de conseil au profit des autorités publiques et des différents secteurs économiques. Le projet pourra ainsi contribuer au développement économique de la Tunisie et à la réduction de sa vulnérabilité face au changement  climatique et aux risques naturels. 
A cet effet, le Ministère du transport via l’INM a sollicité le P3AT pour un appui institutionnel visant l’amélioration de l’information météorologique, climatique et géophysique et la promotion de son utilisation auprès des différents usagers en se rapprochant de l’acquis et des pratiques de l’UE en la matière.
3.2. Activités connexes
3.2.1. Les activités réalisées dans le domaine dans le cadre de la coopération avec l’UE
Les projets suivants s’adressent à des activités susceptibles d’avoir un lien avec les domaines de cette mission.  
Projet d’appui institutionnel au Ministère de l'Agriculture et de l'Environnement et ses structures sous-tutelle dans le domaine de la protection de l’environnement et du développement durable :
Ce projet a pour objectif  de contribuer à la mise en œuvre de la nouvelle approche de la politique nationale de l’environnement et de la protection des richesses naturelles par le renforcement institutionnel des structures du Ministère de l'Agriculture et de l'Environnement et ses organismes sous-tutelle (CITET, ONAS, ANGED, APAL, ANPE).
Projet de jumelage Tuniso-Européen dans le secteur du transport
Financé par l’Union Européenne, ce projet, qui a été lancé en mars 2014 et s’étendra sur deux ans, mobilise un budget de 1.150 millions d’euros. Sa finalité est de soutenir les efforts de l’administration et des institutions tunisiennes, via un échange d’expériences et d’expertises. Le programme s’articule autour de cinq axes principaux: le renforcement de la gouvernance du secteur du transport, la garantie d’un suivi des aspects législatifs, réglementaires et organisationnels, et l’amélioration de la capacité de pilotage des projets de coopération et des études techniques et économiques. Il s’agit, en outre, d’améliorer le dispositif d’information sur le secteur et de développer la composante logistique. Les experts qui seront mobilisés tout au long de cette période mèneront des actions diversifiées, allant de l’assistance technique, à la formation, la réalisation des études et la fourniture d’équipements adéquats.
Les actions urgentes devraient toucher aussi bien la structure du ministère, que les secteurs du transport aérien, maritime et terrestre, pour la modernisation du cadre réglementaire et organisationnel.
Dans le domaine du transport aérien, le Ministère du Transport a annoncé le renforcement du partenariat public-privé, la consolidation de la compétitivité de la compagnie aérienne nationale Tunisair, l’amélioration du rendement du trafic aérien et des aéroports tunisiens et l’élaboration d’une plate-forme adéquate visant à intégrer le Ciel Unique Européen. Ces travaux sont susceptibles d’avoir des conséquences pour l’INM, en tant qu’EPNA rattaché au Ministère du Transport, et en tant que prestataire de services pour l’aéronautique.
Clima South
L’objectif de ce projet, financé par l’ENPI (European Neighbourhood and Partnership Instrument), est l’aide à l'adaptation au changement climatique et à l'atténuation de ses effets dans la région de l'Instrument européen de voisinage et de partenariat Sud (IEVP Sud). Il soutient la transition des pays du sud de la PEV vers le développement à faible intensité en carbone et la résilience au changement climatique, dans un contexte de développement durable et démocratique, et ce en améliorant la coopération régionale, l'échange d'informations et le développement des capacités dans le domaine de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de son impact. Les pays auxquels il s’adresse sont l’Algérie, l’Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, la Syrie, le Territoire palestinien occupé et la Tunisie. Il s’étend sur 48 mois, de 2013 à 2016, avec un budget de 5 million d’euros. L’INM y est associé, dans le cadre de ses activités de recherche, principalement pour le développement de scénarios climatiques, qui ne sont pas pris en compte dans le projet de jumelage.
PPRD
Le projet PPRD (Prevention, Preparedness, Response to natural and man-made Disasters), financé par l’Union européenne, a débuté dans sa composante PPRD South II en février 2014 pour une durée de trois ans. Il vise à accroître la résilience nationale de chaque pays partenaire du sud de la Méditerranée (pays participants à la Politique Européenne de Voisinage) touché par une catastrophe naturelle ou humaine, principalement grâce à la réduction des risques (prévention, atténuation, sensibilisation du public) et à la préparation (renforcement des capacités, planification d'urgence), y compris une meilleure coopération au niveau international. Neuf pays bénéficiaires de l’IEVP participent à ce programme régional : l’Algérie, l’Egypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Palestine, la Syrie, la Tunisie. Depuis son démarrage, le projet a organisé 6 conférences sur le mécanisme de protection civile européen et le concept de Host Nation Support (Maroc, Egypte, Tunisie, Algérie, Jordanie, Palestine), ainsi que des échanges d’experts.
Les activités initiales de ce projet portent principalement sur la cartographie des risques et sur la sensibilisation des populations. Le projet de jumelage proposé pour l’INM pourrait contribuer à une meilleure prise en compte des capacités d’avertissement des services météorologiques dans le cadre des systèmes d’alerte précoce, qui jusqu’à présent ne sont pas évoquées dans les publications relatives au projet PPRD. 
L'Initiative H2020

L'Initiative Horizon 2020 vise à réduire la pollution en Méditerranée à l'horizon 2020, en luttant contre les sources de pollution qui sont à l'origine de 80% de la population générale de la Mer méditerranéenne : déchets municipaux, eaux usées urbaines et pollution industrielle.

Au cours du Sommet organisé dans le cadre du 10ème anniversaire du Processus de Barcelone en 2005, les partenaires Euro-méditerranéens se sont engagés à augmenter leurs efforts afin de réduire la pollution de la Méditerranée à l'horizon 2020 et ce projet est désormais connu sous le nom « Initiative Horizon 2020 » (H2020). L'Initiative Horizon 2020 a été approuvée pendant la Conférence ministérielle sur l'Environnement qui s'est tenue au Caire en novembre 2006 et est aujourd'hui une des initiatives clés, approuvées par l'Union pour la Méditerranée (UpM) lors de son lancement à Paris en 2008. Une feuille de route 2007-2013 a été adoptée par les Ministres au Caire et aborde les points suivants :

· L'identification de projets visant à réduire les sources principales de la pollution.

· L'identification de mesures de renforcement des capacités pour aider les pays voisins à créer des administrations environnementales nationales qui peuvent développer et surveiller les lois environnementales.

· L'utilisation du budget de l'UE pour la recherche en vue de développer et de partager les connaissances sur les questions environnementales relatives à la Méditerranée.

· Le développement d'indicateurs afin de surveiller la réussite d'Horizon 2020.

Trois groupes de travail ont été créés afin de mettre en œuvre et de surveiller les activités :

· Les investissements pour réduire la pollution (PR: Pollution Reduction);

· Le renforcement des capacités (CB) pour atteindre les objectifs de l'Initiative H2020 (CB: Capacity Building);

· L'examen, la surveillance et la recherche (RMR: Review, Monitoring and Research).

Les ministres de l'UPM  réunis à Athènes le 13 mai  2014 ont convenu de lancer la deuxième phase de l'Initiative Horizon 2020 (2015-2020).
Le projet IEVP SEIS

Le projet ENPI-SEIS vise à promouvoir les principes du SEIS (Système d'information partagé sur l'environnement) dans les régions ENP (Sud et Est), à travers le développement de systèmes d'informations nationaux et régionaux sur l'environnement en accord avec l'approche de l'UE.

Le SEIS devrait graduellement mener à :

· L'identification et/ou le développement d'indicateurs et de feuilles de notation environnementales – adaptés à la conception et à la révision de politiques environnementales, soutenant l'examen et la conformité avec diverses obligations et cibles nationales, régionales et internationales,

· Une amélioration des capacités dans le domaine de l'examen, de la collection, du stockage, de l'évaluation et de la création de rapports sur des données environnementales dans les autorités environnementales pertinentes y compris les systèmes nationaux de statistiques, conformément aux initiatives régionales relatives.

· Un suivi du progrès des initiatives environnementales régionales (ENP, Eastern Partnership, Horizon 2020, etc.).

Le projet IEVP-SEIS va rapprocher les réseaux environnementaux et statistiques en tant que titulaires clés d'informations environnementales et assister les voisins européens dans leur examen environnemental.

3.2.2. Autres activités dans le domaine.
La coopération entre l’INM et Météo-France
L’INM et Météo-France ont signé en 2009 pour une durée de 5 ans un accord cadre de partenariat scientifique, technologique et opérationnel dans le domaine de la météorologie. Dans ce cadre, les deux parties coopèrent dans les domaines techniques de la météorologie à petite, moyenne et grande échelle, de la recherche sur le climat (modélisation des systèmes climatiques, surveillance, analyse et prévision climatiques), et dans les domaines émergents : qualité de l’air (pollution urbaine et transports de polluants), hydrologie (prévision des crues éclair) et agro-météorologie (prévision des récoltes, prévision des sécheresses). 
Cette coopération avec Météo-France fournit un appui technique substantiel à l’INM. Elle apporte notamment des formations à des ingénieurs de haut niveau. Toutefois elle concerne les aspects techniques et scientifiques, et n’aborde pas les questions institutionnelles, de gouvernance, de management, de marketing et de communication. 
Etude communication nationale

La Tunisie a ratifié la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) le 15 juillet 1993. A ce titre, elle s’est engagée à communiquer à la Conférence

des Parties (COP) les informations relatives à ses émissions anthropiques dans les différents secteurs d’activités mais également au sujet des programmes et actions mis en œuvre en vue de les atténuer et de faciliter une adaptation appropriée aux impacts des changements climatiques ainsi que toute autre information jugée utile pour atteindre l’objectif de la convention.

Dans ce cadre deux communications nationales sur les changements climatiques ont été élaborées et publiées en 2001 et 2013. 

La deuxième communication nationale de la Tunisie à la CCNUCC,  qui reflète la situation en Tunisie en relation avec les changements climatiques à la fin de l’année 2010, comprend cinq chapitres. Le premier chapitre est un résumé exécutif de la communication nationale. Le deuxième chapitre est consacré au contexte national de la Tunisie et notamment les activités des secteurs ayant un lien plus ou moins direct avec les gaz à effet de serre (GES) et leurs conséquences sur les changements climatiques (CC). Le troisième chapitre présente et analyse l’inventaire national des émissions de GES pour l’année 2000 et les recommandations des conférences des Parties de la CCNUCC. Le quatrième chapitre passe en revue les initiatives nationales entreprises et programmées pouvant contribuer à l’atténuation des émissions de GES. Le cinquième chapitre présente les impacts des changements climatiques sur la Tunisie, modélisés sur une longue période et une synthèse des études réalisées en matière d’évaluation de la vulnérabilité et des options d’adaptation. 

Mise en œuvre de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
Ce programme couvrant la période 2006-2011 a été financé par le GIZ. Son objectif était de préparer la société tunisienne et ses institutions à la gestion des changements climatiques et à encourager les actions permettant de réduire les émissions anthropiques de gaz à effet de serre. Ce programme a financé une étude réalisée par le cabinet Baastel sur les Systèmes d'alerte précoce (SAP) pour les inondations. Cette étude recommande notamment de renforcer les moyens de l'INM et la collaboration avec cet organisme, afin que l'INM assure un rôle central dans les SAP, en tant que fournisseur principal de l'information météorologique et climatique. Un mécanisme de coordination intersectoriel devra être mis en place entre les ministères et organismes concernés (notamment de l'intérieur, de l'environnement et de l'agriculture) passant par des conventions et par des textes réglementaires. Le projet de jumelage défini dans cette fiche se situe dans la continuité et la mise en application de ces recommandations.
Etude d’élaboration du  premier rapport biennal 
Conformément à la décision 1/COP.16 concernant les pays en développement (Pays non Annexe I) qui doivent soumettre des rapports biennaux tous les deux ans à partir de 2014, la Tunisie a engagé une étude pour élaborer le premier rapport sur les actions d’atténuation mises en œuvre et reflétant sa contribution dans le cadre de la convention des nations unies sur les changements climatiques (UNFCCC).

L’étude en cours de réalisation, fiancée par le FEM devra produire un rapport conçu autour des lignes directrices suivantes :

· Les circonstances nationales et les arrangements institutionnels mis en place pour la préparation de la communication nationale sur une base continue; 

· L’inventaire national des émissions de GES;

· Les actions d’atténuation et leurs impacts, incluant les méthodologies et les hypothèses y afférentes ;

· Les contraintes et les besoins financiers, techniques et de renforcement des capacités, incluant une description du soutien et du financement reçu ;

· Le soutien perçu pour la préparation et la soumission des rapports biennaux ;

· Le MRV national et toutes autres informations pertinentes.

3.3. Résultats
A l’issue du jumelage, les quatre résultats obligatoires suivants devront avoir été réalisés :
L’atteinte de ces résultats sera mesurée par le biais d’une batterie d’indicateurs définis dans cette fiche à titre indicatif (Les partenaires peuvent faire des propositions pour les adapter si nécessaire).
Résultat 1: Le cadre réglementaire et les coopérations institutionnelles entre les acteurs concernés par l’information météorologique, climatique et géophysique  sont renforcés
Indicateurs objectivement vérifiables :
· Cadrage et composition d'un groupe de travail interministériel définis
· Projets de textes élaborés (cadre institutionnel, changement climatique, service à l’aéronautique …)
· Minimum  50 représentants des institutions concernées par le  SAP participent à la conférence
· Projet de SAP défini
· Situation des différentes politiques de données des SMN élaboré
· Recommandations et propositions d’évolution des textes (Politique de données, services climatologiques,…)
Résultat 2: Les capacités managériales et organisationnelles de l’INM sont renforcées
Indicateurs objectivement vérifiables :
· Organisation cible de l’INM élaborée et adoptée en tenant compte des pratiques et standards européens ainsi que des éventuelles nouvelles fonctions et tâches découlant des modifications du cadre législatif et règlementaire qui seront introduites à l'issue du résultat 1.

· Plan de formation revu 
· Plan de coaching de la DG élaboré et mise en œuvre
· Managers et cadres de l’INM formés aux pratiques et outils de management
· Nouveaux outils de management testés et mis en place
· Minimum 5 cadres formés et certifiées  en gestion des projets
· Augmentation du taux de réalisation du budget d’au moins 5% par an
· Projet de Contrat d’Objectifs élaboré
· Réduction du délai moyen de réponse aux demandes standard de clients de 20%
· Système d’évaluation des performances revu
· Système d’évaluation des compétences du personnel de la météorologie aéronautique élaboré et mis en place
· Système général de management de la qualité opérationnel et certifiable ISO-9001 à l’issue du jumelage
Résultat 3: Les capacités techniques de l’INM sont renforcées
Indicateurs objectivement vérifiables :
· 4 schémas directeurs élaborés (Systèmes d’information, observation, prévision, services climatologiques) en tenant compte des pratiques et standards européens
· Priorités de R&D à engager à l’échelle nationale définies
· Programme  R&D de l’INM élaboré
· Nombre de projets de recherche dans lesquels l’INM est impliqué (nationaux, régionaux et internationaux)
· Interventions de l’INM dans le  cadre du système de management de la sécurité pour l’aéronautique revues et développées
· Offres techniques  de services et produits pilotes relatives à au moins  3 domaines   élaborés et présentés
Au moins 10 cadres formés sur les  thématiques choisies.

Résultat 4 : Les prestations de services commerciales hors aviation sont développées
Indicateurs objectivement vérifiables :
· Plan de mise à niveau de l’activité commerciale établi et mis en œuvre en tenant compte des pratiques et standards européens
· Etude de marché réalisée
· Recettes commerciales hors aéronautique augmentées d’au moins 10% au terme du jumelage 
· Stratégie de fourniture d’information aux mass medias définie

· Nombre de nouvelles conventions avec les mass medias élaborées

3.4. Activités
Les activités proposées à titre indicatif et non limitatif du présent projet de jumelage ont été réparties en quatre volets :
· Volet 1 : Rapprochement législatif/réglementaire et coopérations institutionnelles
· Volet 2 : Renforcement des capacités organisationnelles et managériales
· Volet 3 : Renforcement des capacités techniques
· Volet 4 : Développement des prestations commerciales hors aviation
Chaque volet comporte un ensemble de « groupes d’activités » proposés pour atteindre les résultats attendus arrêtés et présentées ci-dessous à titre indicatif et non limitatif.
Le contenu et la répartition des différentes activités entre les volets peuvent être revus, modifiés et améliorés.
Volet 1 : Rapprochement législatif / réglementaire et coopérations institutionnelles
Groupe d’activités 1.1 : Rapprocher le cadre législatif et réglementaire tunisien de l’acquis de l’UE
· Mise en place d’un groupe de travail interministériel
· Inventaire des textes pertinents (UE / Tunisie), notamment dans les domaines du changement climatique et des SAP, de la sécurité aéronautique et de la politique des données
· Réalisation d’une analyse des écarts avec l’acquis de l’UE
· Rédaction de proposition de textes
Groupe d’activités 1.2 : Accompagner la mise en place d’un système d’alerte précoce (SAP) pour la gestion des risques liés aux extrêmes climatiques 
· Organisation d’une conférence sur le thème des SAP (présentation d’une vision SAP de divers pays européens,  de «success stories» et de bonnes pratiques)
· Initialisation de la mise en œuvre en favorisant les concertations entre les acteurs, et la contractualisation  entre l’INM et les instances concernées en capitalisant sur les acquis d’éventuelles autres coopérations: protection civile, environnement, santé, agriculture.
Groupe d’activités 1.3 : Renforcer le rôle de l’INM et la coordination institutionnelle pour disposer d’informations pertinentes concernant les effets du changement climatique
· Etablissement d’un état des lieux et émission de recommandations pour l’amélioration du recueil, du traitement et de la mise à disposition des données
· Organisation d’un groupe de travail multisectoriel sur les effets du changement climatique
· Etude d'opportunité sur la création d’un observatoire national sur les effets du changement climatique dans une optique de contribution de la Tunisie à la mise en œuvre du Cadre mondial pour les services climatologiques (GFCS)
Groupe d’activités 1.4 : Préparer la formalisation et la mise en place d’une  politique de données de l'INM en vue d’améliorer l’échange et l’accès à ces données
· Analyse des politiques des données et de la réglementation des prestations de services au sein de l’UE (ECOMET…)
· Elaboration d’une typologie des données gérées par l’INM
· Définition des conditions d’accès par type de données et par client / utilisateur
Volet 2 : Renforcement des capacités organisationnelles et managériales
Groupe d’activités 2.1 : Adapter l’organisation de l’INM à son statut et à la stratégie à mettre en œuvre 
· Analyse de l’organisation actuelle et proposition d’évolution de la structure pour répondre aux besoins de mise en œuvre de la stratégie, avec notamment le  renforcement des compétences régionales en prévision
· Formalisation des attributions des entités
· Formalisation des principales fiches de poste
· Définition des processus clés (processus impliquant les services centraux et régionaux pour la vigilance et l’alerte précoce, processus de création de nouveaux produits / services, fonction de veille, etc…)
Groupe d’activités 2.2 : Mettre en place un nouveau mode de management et les outils nécessaires
· Projection  pluriannuelle du compte de résultats et perspectives d’emplois-ressources
· Préparation d’un plan d’investissements pluriannuel et d’un plan d’activité annuel
· Rédaction d’un projet de contrat d’objectifs et soumission à l’approbation du gouvernement
· Elaboration d’un programme de réunions régulières  améliorant la visibilité sur les activités et les échanges entre les diverses entités
· Elaboration et mise en place d’un tableau de bord
· Structuration d’une comptabilité analytique
· Proposition d’une méthodologie de calcul du coût d’une prestation et application à une prestation choisie comme cas pilote
· Coaching de la direction générale et de l’encadrement dans l’animation et le pilotage de l’institut.
Groupe d’activités 2.3 : Adapter les procédures administratives
· Analyse des principaux flux de documents administratifs
· Redéfinition des procédures et des délégations de signature pour alléger la charge pour les managers et les personnels (notamment la répartition entre les niveaux régionaux / centraux)
Groupe d’activités 2.4 : Améliorer la gestion des RH
· Formalisation des procédures de fixation d’objectifs et d’évaluation annuelle des rendements
· Accompagnement à la mise en place du système d’évaluation des compétences du personnel de la météorologie aéronautique
· Coaching des équipes en charge de la gestion des RH
Groupe d’activités 2.5 : Développer les compétences en management
· Analyse des besoins de mise à niveau des compétences et élaboration d’un plan de formation dans les domaines du management, de la gestion, de la comptabilité
· Organisation et planification des sessions de formation
· Mise en œuvre des formations
· Développement d’un support multimédia intégrant les modules de formation
Groupe d’activités 2.6 : Accompagnement à la généralisation du système de management de la qualité
· Audit du système actuel de management de la qualité
· Organisation et planification de sessions de formation dans une optique de formation de formateurs / évaluateurs conformément au processus de mise en œuvre du système de gestion de qualité (QMS), de l’évaluation des compétences et de documentation
· Elaboration d’un plan d’action
· Accompagnement à la mise en œuvre du plan d’action
Volet 3 : Renforcement des capacités techniques
Groupe d’activités 3.1 : Appuyer la planification de l’évolution de l’infrastructure technique de l’institut
· Accompagnement des responsables de l’INM dans l’élaboration de schémas directeurs dans les domaines relevant des métiers de l’INM (Systèmes d’information, observation, production, géophysique)
Groupe d’activités 3.2 : Renforcer le rôle de l’INM et la coopération avec les universités et centres de recherches tunisiens et méditerranéens dans le domaine de la recherche
· Analyse la situation de la R&D en météo, climat, géophysique et astronomie en Tunisie
· Organisation par l’INM d’un colloque regroupant les parties prenantes concernées par les services météorologiques, climatologiques et géophysiques
· Définir avec les différents ministères et organismes concernés (Environnement, Industrie, Enseignement supérieur, de la recherche scientifique et des TIC, …) les modalités de coopération institutionnelle dans le domaine de la recherche
· Etudier l’opportunité de créer un centre de recherche sur la météorologie, le climat et la géophysique hébergé par l’INM
Groupe d’activités 3.3 : Accompagner la mise en conformité de l’INM avec les évolutions des exigences de la réglementation aéronautique notamment dans le cadre de la convergence avec l’UE
· Évaluation des besoins de mise en conformité de l’INM avec les évolutions des exigences de la réglementation aéronautique (ciel unique européen…)
· Elaboration d’un plan d’action de mise en conformité
· Accompagnement de la mise en œuvre du plan (notamment mise en place de la composante météorologique du système de management de la sécurité pour l’aéronautique).
Groupe d’activités 3.4 : Améliorer la performance en matière de développement de nouveaux produits et services spécialisés à fournir aux différents secteurs de l’économie nationale en tenant compte des besoins clients 
· Identification et confirmation des domaines prioritaires (assistance à la pêche côtière, vigilance vis-à-vis des pluies intenses, impact du changement climatique sur l’agriculture)
· Réalisation de 3 projets pilotes : assistance à la pêche côtière, vigilance vis-à-vis des pluies intenses, produits sur l’impact du changement climatique pour l’agriculture
· Constitution d’un groupe de travail pluridisciplinaire associant l’INM et des représentants d’organismes extérieurs concernés par la mise en place
· Analyse du besoin et spécification
· Conception et développement de l’offre technique y compris  maquette du produit
· Promotion et mise en place du produit
Groupe d’activités 3.5 : Développer les compétences techniques sur des thématiques spécifiques
· Analyse des besoins de mise à niveau des compétences techniques sur des thématiques spécifiques (assistance à la navigation aérienne, services climatologiques, géophysique, assimilation de données, météo radar, météo satellitaire, maintenance…)
· Mise en œuvre des formations
Volet 4 : Développement des prestations commerciales hors aviation
Groupe d’activités 4.1 : Développer les compétences commerciales
· Analyse des besoins de mise à niveau des compétences dans le domaine commercial
· Elaboration d’un plan de formation
· Mise en œuvre des sessions de formation dans le domaine commercial
Groupe d’activités 4.2 : Réaliser une nouvelle étude de marché quantifiant les potentialités de vente dans les différents segments
· Diagnostic sur la base de l’évaluation des résultats de l’étude réalisée en 2003
· Elaboration du cahier des charges de l’étude de marché (segments cibles, aspects quali/quanti…)
· Appui à la réalisation de l’étude de marché
Groupe d’activités 4.3 : Etablir un plan commercial avec des objectifs par segments et accompagner sa mise en œuvre
· Elaboration du plan commercial reposant sur les nouveaux besoins  identifiés
· Coaching de l’équipe commerciale et des responsables régionaux de l’INM
Groupe d’activités 4.4 : Promouvoir les produits et prestations commerciaux de l’INM
· Elaboration d’un plan de promotion
· Réalisation des supports
· Accompagnement de la mise en œuvre d’une campagne de promotion d’un nouveau produit commercial
Groupe d’activités 4.5 : Faire évoluer la diffusion de l’information météo par les mass medias
· Diagnostic de l’existant

· Sur la base de l’état de l’art en la matière, redéfinir la stratégie de fourniture d’information aux  mass media

· Plan de mise en œuvre

· Révision du schéma de collaboration (conventions…) avec les chaînes de télévision pour la diffusion des bulletins météo

Séminaire de lancement du projet
Un séminaire de lancement du projet sera organisé dans les semaines qui suivront la prise de fonction du CRJ. Il réunira des représentants des administrations et institutions partenaires concernées, afin de manifester l’importance du projet et de mobiliser les énergies en vue de la réalisation des objectifs. Le séminaire sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les grandes lignes du projet.
Séminaire de clôture du projet
Il sera organisé quelques jours avant la fin de la période de mise en œuvre du projet et réunira des représentants des administrations et institutions partenaires.
Il sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les principaux résultats du jumelage et des recommandations concernant les actions futures à entreprendre.
3.5. Moyens et apports de l’administration de l’Etat Membre partenaire.
3.5.1. Profil et tâches du Chef de Projet
Le Chef de projet de l’État membre devra être un(e) fonctionnaire responsable de haut rang au sein de l’administration jumelle, capable de mener un dialogue opérationnel au niveau politique nécessaire à la réalisation des objectifs du contrat de jumelage et capable d’apporter les solutions requises aux problèmes et difficultés rencontrés durant l’exécution du projet de jumelage; son niveau de responsabilité doit lui permettre de mobiliser les experts pour soutenir la mise en œuvre efficace des activités prévues.
Il œuvre en étroite collaboration avec son homologue tunisien à garantir la direction et la coordination de l’ensemble du projet.
Le Chef de projet devra avoir une expérience d'au moins 10 ans dans un domaine pertinent (météorologie, environnement, développement durable, océanographie,…).
En outre, le Chef de projet devra avoir une maîtrise suffisante de la langue française lue, parlée et écrite ainsi que des logiciels de bureautique courants (traitement de texte, présentation).
Tâches du Chef de projet
Le Chef de projet est responsable des activités assignées à son administration dans le plan de travail et doit être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois, avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois.
Sa mission dans le projet consiste notamment à :
· Concevoir, diriger et superviser la mise en œuvre des différents volets du projet de jumelage,
· Proposer les réorientations nécessaires au projet compte tenu des éventuelles contraintes rencontrées lors de la mise en œuvre. 
· Assurer et garantir la mobilisation d’experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet,
· Veiller à la rédaction des rapports intérimaires trimestriels et du rapport final à soumettre à l’administration contractante, ces rapports devant toucher aussi bien l’aspect financier que l’aspect thématique,
· Organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage, appelé à se réunir chaque trimestre, a pour mission de faire le point sur l’état d’avancement du projet, de statuer sur la conformité des résultats par rapport au calendrier prévisionnel et de décider des actions à entreprendre pendant le trimestre suivant.
En outre, le chef de projet est par ailleurs impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre l’INM et les organismes homologues dans l’UE. Il est particulièrement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude.
3.5.2. Profil et tâches du Conseiller Résident de Jumelage 
Le CRJ, expert fonctionnaire ou expert d’un organisme mandaté de l’État membre est appelé à travailler sur toute la durée du jumelage à temps plein en Tunisie. Il est chargé d’assurer la mise en œuvre du projet de jumelage.
Le CRJ doit être un cadre expérimenté (au moins 7 ans) ayant une connaissance dans le domaine de la météorologie ou dans un domaine connexe (environnement, développement durable, océanographie, ...) .
Il doit disposer des compétences en matière d’organisation, gestion du travail, des équipes ainsi que des aptitudes à travailler dans un contexte non européen.

Il doit disposer d’une expérience avérée en matière de gestion de projets  et de mise en œuvre d’actions d’assistance technique et de conseil.
Le CRJ doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction.
Le CRJ devra avoir une parfaite maîtrise des logiciels de bureautique courants (tableur, traitement de texte, présentation).
Tâches du CRJ :
Le CRJ est recruté pour assister l’INM dans la gestion et l’exécution du projet. Sa mission consiste notamment en :
· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions ;
· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;
· L’organisation des ateliers de travail, de formation et de restitution ainsi que des visites d’étude ;
· La coordination du pilotage du projet et l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ;
· Le suivi des activités réalisées par les experts courts termes et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ;
· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations.
Le CRJ doit de ce fait travailler au quotidien avec le personnel du l’INM pour mettre en œuvre les activités du projet. Il doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’UGP3A.
Durée de la mission du CRJ :
La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 30 mois à plein temps en Tunisie (à Tunis). Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont confiées.
3.5.3. Profil et tâches de l’Assistant(e) du CRJ
Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) à temps plein qui sera recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles en vigueur. À ce stade, son CV ne doit pas faire partie de la proposition de l’État Membre. La personne qui exercera ces fonctions et qui devra justifier d’une connaissance des institutions et de l’appareil administratif tunisien sera chargée du secrétariat du CRJ, mais aussi, dans le cas échéant, des travaux de traduction et d’interprétariat au jour le jour et de travaux généraux liés au projet.
3.5.4. Profils et tâches des Experts Court Terme 
Les missions des experts courts termes fonctionnaires ou assimilés des institutions mandatées seront organisées par le CRJ.  L’État membre mobilisera une équipe d’experts court-terme, afin de mettre en œuvre en coordination avec le CRJ, les différentes activités concourant à la réalisation des résultats visés et des objectifs poursuivis par le projet de jumelage.
Le profil général des experts courts termes mobilisés par l'administration de l'Etat Membre doit cadrer avec les domaines de spécialisation requis ou des domaines équivalents nécessaires au déploiement opérationnel des activités institutionnelles des deux états mettant en œuvre le jumelage, l'un côté état membre UE, l'autre côté pays bénéficiaire.
Une expérience préalable dans des projets similaires serait un atout, de même qu’une expérience professionnelle en Tunisie ou dans les autres pays du Maghreb.
Profils des experts court-terme 
	Groupe d’Activités 
	Profil des experts

	1.1. Rapprocher le cadre législatif et réglementaire tunisien de l’acquis de l’UE 
	ECT1 : 
· Juriste ayant une expérience avérée dans les domaines législatif et réglementaire liés au secteur de la météorologie
· Expérience professionnelle d’au moins 5 ans.
ECT2 :
· Cadre spécialiste de l’exploitation météorologique
· Expérience professionnelle d’au moins 10 ans.

	1.2. Accompagner la mise en place d’un système d’alerte précoce (SAP) pour la gestion des risques liés aux extrêmes climatiques 
	ECT2
ECT3 :
· Cadre spécialiste de la gestion et de la participation d’un SMN à un SAP
· Expérience professionnelle d’au moins 5 ans.

	1.3. Renforcer le rôle de l’INM et la coordination institutionnelle pour disposer d’informations pertinentes concernant les effets du changement climatique
	ECT4 :
· Cadre spécialiste en météorologie et climat
· expérience professionnelle d’au moins 10 ans dont au moins 5 sur le changement climatique et ses effets

	1.4. Préparer la formalisation et la mise en place d’une politique de données de l'INM en vue d’améliorer l’accès à ces données
	ECT1
ECT2

	2.1. Adapter l’organisation de l’INM à son statut et à la stratégie à mettre en œuvre  
	ECT5 :
· Cadre responsable de haut niveau 
· expérience en management d’au moins 10 ans au sein d’une institution spécialisée en météorologie ou domaines connexes

	2.2. Mettre en place un nouveau mode de management et les outils nécessaires 
	ECT5
ECT6 :
· Cadre administratif et financier ayant une expérience d’au moins 10 ans en conception et mise en place de procédures administratives dont au moins 3 ans en contrôle de gestion

	2.3. Adapter les procédures administratives
	ECT6 


	2.4. Améliorer de la gestion des RH
	ECT7 :
· Cadre spécialiste de la gestion des RH avec au moins 5 ans d’expérience

	2.5. Développer les compétences en management 

	ECT5, ECT6, ECT7
ECT8
· Cadre expérimenté en comptabilité dans le domaine commercial
· Expérience d’au moins 5 ans 

	2.6. Accompagnement à la généralisation du système de management de la qualité

	ECT9 :
· Cadre ayant une expérience d’au moins 5 ans dans la gestion et la mise en œuvre d’un système de management de la qualité

	3.1. Appuyer la planification de l’évolution de l’infrastructure technique de l’institut
	ECT10 :
· Cadre expérimenté d’au moins 10 ans dans l’architecture de SI dans le domaine de la météorologie
ECT11 :
· Cadre expérimenté dans la conception et l’exploitation de réseaux d’observation météorologiques
· Expérience d’au moins 10 ans
ECT12 :
· Cadre expérimenté d’au moins 10 ans dans l’organisation de la prévision météorologique
ECT4

	3.2. Renforcer le rôle de l’INM et la coopération avec les universités et centres de recherches tunisiens et méditerranéens dans le domaine de la recherche
	ECT13 :
· Cadre responsable chargé des activités de recherche en météorologie 
· Expérience d’au moins 5 ans en météorologie et d’au moins 10 ans en recherche 
ECT14
· Expert sismologue 
· Expérience d’au moins dix ans en recherche et 5 ans en sismologie

	3.3. Accompagner la mise en conformité de l’INM avec les évolutions des exigences de la réglementation aéronautique notamment dans le cadre de la convergence avec l’UE 
	ECT15
· Cadre responsable chargé des activités d’assistance météorologique à l’aéronautique
· Expérience d’au moins 5ans

	3.4. Améliorer la performance en matière de développement de nouveaux produits et services spécialisés à fournir aux différents secteurs de l’économie nationale en tenant compte des besoins clients  
	ECT12, ECT4, ECT3

	3.5. Développer les compétences techniques sur des thématiques spécifiques
	ECT4
ECT16 :
· Cadre spécialisé en météorologie radar
· Expérience d’au moins 7 ans
ECT15


	4.1. Développer les compétences commerciales
	ECT17 :
· Cadre responsable chargé des activités marketing et commerciale liées à la météorologie
· Expérience d’au moins 7 ans

	4.2. Réaliser une nouvelle étude de marché quantifiant les potentialités de vente dans les différents segments 
	ECT17

	4.3. Etablir un plan commercial avec des objectifs par segments et accompagner sa mise en œuvre
	ECT17

	4.4. Promouvoir les produits et prestations commerciaux de l’INM
	ECT17

	4.5 : Faire évoluer la diffusion de l’information météo par les mass medias

	ECT18 :

· Cadre météorologiste

· Expérience d’au moins 10 ans dans les relations avec les chaînes de télévision


4. Cadre institutionnel 
Le présent projet de jumelage est à réaliser dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT) convenu entre le Gouvernement tunisien et l’Union européenne pour renforcer le partenariat engagé entre la Tunisie et l'Union européenne et contribuer à la réussite de la transition démocratique.
Le P3AT vise à renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour la réussite de la transition démocratique, la mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d'Action de la Politique européenne de voisinage (PEV), en consolidant les réformes et les appuis institutionnels nécessaires au processus démocratique ainsi que la croissance durable et inclusive.
Les autorités de tutelle du programme sont la Commission Européenne et le Ministère de l’Economie et des Finances, coordinateur national des projets financés dans le cadre de la PEV.
La gestion du programme est assurée par une Unité de Gestion, UGP3A.
L’institution bénéficiaire du projet de jumelage est l’INM,  Institut National de la Météorologie, relevant du Ministère du Transport. D'autres institution et services concernés ou ayant un impact sur les objectifs de ce jumelage pourront y être associés comme par exemple : Ministère de l’Intérieur (Protection Civile), Ministère chargé de l’environnement (ANPE, …), Ministère de l’agriculture (DGRE,…), …
Les résultats du projet de jumelage n’entraineront pas de modification du cadre institutionnel actuel.
5. Budget 
Le budget du jumelage est limité à 1 350 000 € (contribution éligible au titre d’un financement sous le du P3AT).
6. Modalités de mise en œuvre
Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.
6.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marché et de la gestion financière :
	Autorité contractante :  
	Ministère de l’Economie et des Finances 

	Régisseur du Programme :
	M. Salem AKROUT 

Directeur Général de l’UGP3A-II

Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL

1003 Tunis 

Tel.: + 216 71 822 559 Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn



6.2. Principal organisme homologue dans le pays bénéficiaire
L’INM est responsable de la mise en œuvre du projet. Il assure, à ce titre, la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du projet. A cet effet, il mettra à la disposition du projet les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution et à la réussite du jumelage.
Le chef de projet 
Le chef de projet côté tunisien sera le Directeur Général de l’INM. Il travaillera en collaboration étroite avec le Chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Il fera régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.
	Chef de projet :
	M. Abdelwaheb NMIRI

	
	Directeur Général de l’I.N.M et Représentant Permanent de  la Tunisie auprès de l’OMM1, Avenue Mohamed Ali Akid B.P. 156

Tunis-Carthage Tél : +216171773400   

Fax : +216171772609 -  E-mail : nmiri@meteo.tn


Homologue du Conseiller Résident de Jumelage (CRJ)
M. Hichem FEHRI, Directeur des Technologies de l’Observation et de l’Information, est désigné comme étant l’homologue principal du CRJ. Il aura notamment à aider le CRJ à assurer la coordination générale du projet et planifier et diriger l’exécution de ses activités (missions des experts en Tunisie, séminaires et ateliers de formation en Tunisie, visites d'étude et de formation dans les Etats membres).
	Homologue CRJ :

	M. Hichem FEHRI
I.N.M
1, Avenue Mohamed Ali Akid B.P.156

Tunis-Carthage
Tél. : +216171773400    Fax : +216171772609
E-mail : hichem.fehri@meteo.tn


6.3. Contrats
Le projet sera mis en œuvre par le biais d'un seul contrat de jumelage.
6.4. Autres éléments de mise en œuvre
Langue de travail
Toutes les communications officielles concernant le projet seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.
Les experts  de  court  terme  pourront  travailler  en  français  ou  en  anglais.  Les rapports techniques relatifs à ces travaux pourront être rédigés dans l’une des deux langues. Les experts doivent de ce fait avoir une bonne maîtrise de la langue française ou de la langue anglaise pour la lecture, la conversation et pour la rédaction.
Groupes de travail
Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre et le suivi des différentes activités du projet de jumelage.  Ils seront appuyés par le CRJ et les experts pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage.
Comité de Pilotage du projet
Un comité de pilotage du projet sera organisé et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.
Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :
· Les deux chefs de projet (co-présidents) ;
· Le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant ;
· Le représentant de la Délégation de l’Union Européenne en Tunisie ;
· Le représentant de l’UGP3A;
Le cas échéant, les experts de court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.
Moyens Matériels
Conformément à la section 5.13.3 du Manuel Commun de Jumelage 2012, le bénéficiaire mettra toute l’infrastructure professionnelle nécessaire gracieusement à la disposition des experts détachés par l’État membre et en particulier installera le CRJ et son assistant(e) dans des bureaux équipés pour toute la durée du Jumelage. Ces bureaux seront disponibles dès l’arrivée du CRJ.
7. Calendrier de mise en œuvre 
7.1. Lancement de l’appel d’offres : Janvier  2015

7.2. Début des activités du projet : Septembre 2015
7.3. Achèvement du projet : Mars 2018
7.4. Durée de la période d’exécution : 30 mois.
8. Durabilité  
La pérennité et la durabilité du projet seront assurées par un processus de double implication des deux équipes, d’une part du pays membre, d’autre part du pays bénéficiaire.
La durabilité du projet est garantie par la nature même des activités, qui visent à doter l’INM d’outils et méthodes de travail dont l’institut a besoin pour assurer pleinement ses missions dans le cadre de son nouveau statut d’EPNA.
Les procédures à mettre en place et la formation à assurer tout le long du projet permettront de capitaliser le savoir-faire au niveau du personnel de l’INM et des autres institutions concernées.
Dans ce cadre, l’INM doit veiller à réunir les conditions humaines et matérielles nécessaires pour conserver et développer le savoir-faire et à utiliser de manière durable les résultats des différents volets du projet.
9. Questions transversales
9.1. Egalité des chances
L’élaboration et la mise en œuvre du projet seront menées en tenant compte exclusivement des attributions et des missions des personnels de l’INM, abstraction faite du genre. Les hommes et les femmes de l’INM et des bénéficiaires secondaires disposent des mêmes chances pour participer aux activités du projet.
9.2. Environnement
Le présent projet s’inscrira dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement et changement climatique.
Les évolutions du cadre réglementaire qui seront impulsées par le projet, de même que les nouveaux services météorologiques ou climatologiques qui seront développés durant le déroulement du projet, contribueront fortement au développement durable, notamment à travers la prévention des risques, la sécurité alimentaire et la préservation de l’environnement.
10. Conditionnalités et échelonnement
Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. Néanmoins il est important de noter que certaines activités du projet sont interdépendantes. En effet, les activités de diagnostic et d’élaboration de plans d’action doivent être programmées suffisamment à l’avance par rapport aux activités de mise en œuvre qui en découlent. Cette programmation permettra de valider les plans d’action y compris la pertinence des activités de mise en œuvre.
11. Annexes
11.1. Annexe 1 : Matrice du Cadre Logique
	Acronyme jumelage : 
	Référence : 
	Durée du Projet : 30 mois
	Budget : 
1,35 million €

	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables 

(à titre indicatif)
	Sources de vérification

	Contribuer au développement économique et améliorer la protection des personnes et des biens contre les risques naturels, sanitaires et industriels et les effets du changement climatique
	· Taux de fiabilité des prévisions faites par l’I.N.M
· Nombre de produits de l'INM fournis
	· Rapport d’activité de l’I.N.M
· Statistique INM

	Objectifs spécifiques
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Améliorer l’information météorologique, climatique et géophysique et promouvoir son utilisation auprès des différents usagers en se rapprochant de l’acquis et des pratiques de l’UE en la matière.

	· Nombre de demandes de prestations commerciales reçues
· Nombre de consultations du site Internet de l’INM
	· Rapport d’activité de l’I.N.M
· Statistique INM
· Site de l’I.N.M
	· Allocation des ressources 

	Résultats
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	R1 : Le cadre réglementaire et les coopérations institutionnelles entre les acteurs concernés par l‘information météorologique, climatologique et géophysique  sont renforcés
	· Cadrage et composition d'un groupe de travail interministériel définis
· Projets de textes élaborés (cadre institutionnel, changement climatique, service à l’aéronautique…)
· Minimum  50 représentants des institutions concernées par le  SAP participent à la conférence
· Projet de SAP défini
· Situation des différentes politiques de données des SMN élaboré
· Recommandations et propositions d’évolution des textes (Politique de données, services climatologiques,…)
	· Rapport Intérimaire Trimestriel (RIT)
· PV des réunions du Conseil de l’INM
· Journal officiel de la République tunisienne (JORT)
	· Désignation des personnes appropriées
· Adhésion et disponibilité des parties prenantes

	R2 : Les capacités managériales et organisationnelles de l’INM sont renforcées 
	· Organisation cible de l’INM élaborée et adoptée en tenant compte des pratiques et standards européens ainsi que des éventuelles nouvelles fonctions et tâches découlant des modifications du cadre législatif et règlementaire qui seront introduites à l'issue du résultat1 

· Plan de formation revu 
· Plan de coaching de la DG élaboré et mise en œuvre
· Managers et cadres de l’INM formés aux pratiques et outils de management
· Nouveaux outils de management testés et mis en place
· Minimum 5 cadres formés et certifiées  en gestion des projets
· Augmentation du taux de réalisation du budget d’au moins 5% par an
· Projet de Contrat d’Objectifs élaboré
· Réduction du délai moyen de réponse aux demandes standard de clients de 20%
· Système d’évaluation des performances revu
· Système d’évaluation des compétences du personnel de la météorologie aéronautique élaboré et mis en place
· Système général de management de la qualité opérationnel et certifiable ISO-9001 à l’issue du jumelage
	· RIT
· PV du CA
· JORT
· Projet de budget
· Rapport d’activité de l’INM
· SICAD (Système d’information et de communication administrative à distance)
· Certificats de formation en gestion de projet
	· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle

	R3: Les capacités techniques de l’INM sont renforcées
	· 4 schémas directeurs élaborés (Systèmes d’information, observation, prévision, services climatologiques) en tenant compte des pratiques et standards européens
· Priorités de R&D à engager à l’échelle nationale définies
· Programme  R&D de l’INM élaborée
· Nombre de projets de recherche dans lesquels l’INM est impliqué (nationaux, régionaux et internationaux)
· Interventions de l’INM dans le  cadre du système de management de la sécurité pour l’aéronautique revues et développées
· Offres techniques  de services et produits pilotes relatifs à au moins  3 domaines  élaborés et présentés
· Au moins 10 cadres  formés sur les  thématiques choisies
	· RIT
· Rapport d’activité de l’INM
· Conventions
	· Volonté de coopération des partenaires potentiels
· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle

	R4 : Les prestations de services commerciales hors aviation sont  développées 
	· Plan de mise à niveau de l’activité commerciale  établi et mis en œuvre en tenant compte des pratiques et standards européens
· Etude de marché réalisée
· Recettes commerciales hors aéronautique augmentées d’au moins 10% au terme du jumelage  
· Stratégie de fourniture d’information aux mass medias définie

· Nombre de nouvelles conventions avec les mass media élaborées


	· RIT
· Comptabilité de l’INM
	· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle


11.2. Annexe 2 : Tableau des Moyens
	Activités indicatives
	Moyens indicatifs
	Hypothèses

	1.1. Rapprocher le cadre législatif et réglementaire tunisien de l’acquis de l’UE
	· 8 semaines de mission
	· Désignation des personnes appropriées
· Adhésion et disponibilité des parties prenantes

	1.2. Accompagner la mise en place d’un système d’alerte précoce (SAP) pour la gestion des risques liés aux extrêmes climatiques  
	· 4 semaines de mission
· Visite d’étude d’une semaine pour 5 cadres
	· Adhésion et disponibilité des parties prenantes


	1.3. Renforcer le rôle de l’INM et la coordination institutionnelle pour disposer d’informations pertinentes concernant les effets du changement climatique
	· 2 semaines de mission

	· Coopération entre ministères


	1.4. Préparer la formalisation et la mise en place d’une  politique de données de l'INM en vue de développer et de faciliter l’accès à ces données
	· 4 semaines de mission
	

	
	
	

	2.1. Adapter l’organisation de l’INM à son statut et à la stratégie à mettre en œuvre  

	· 4 semaines de mission
	· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle

	2.2. Mettre en place un nouveau mode de management et les outils nécessaires 
	· 14 semaines de mission
· Visite d’étude d’une semaine pour 6 cadres
	

	2.3. Adapter les procédures administratives 
	· 4 semaines de mission
	· Allocation de ressources par le ministère de tutelle

	2.4. Améliorer de la gestion des RH 
	· 3 semaines de mission
	

	2.5. Développer les compétences en management
	· 8 semaines de mission
	

	2.6. Accompagnement à la généralisation du système de management de la qualité
	· 5 semaines de mission
	

	
	
	

	3.1. Appuyer la planification de l’évolution de l’infrastructure technique de l’institut
	· 6 semaines de mission
· Visite d’étude d’une semaine pour 6 cadres
	

	3.2. Renforcer le rôle de l’INM et la coopération avec les universités et centres de recherches tunisiens et méditerranéens dans le domaine de la recherche
	· 4 semaines de mission
	· Volonté de coopération des partenaires potentiels


	3.3. Accompagner la mise en conformité de l’INM avec les évolutions des exigences de la réglementation aéronautique notamment dans le cadre de la convergence avec l’UE
	· 4 semaines de mission
· Visite d’étude d’une semaine pour 3 cadres
	

	3.4. Améliorer la performance en matière de développement de nouveaux produits et services spécialisés à fournir aux différents secteurs de l’économie nationale en tenant compte des besoins clients : 
	· 6 semaines de mission
· Visite d’étude d’une semaine pour 6 cadres
	· Implication des clients


	3.5. Développer les compétences techniques sur des thématiques spécifiques
	· 5 semaines de mission

	

	
	
	

	4.1. Développer les compétences commerciales
	· 2 semaines de mission
· Visite d’étude d’une semaine pour 5 cadres
	

	· 4.2. Réaliser une nouvelle étude de marché quantifiant les potentialités de vente dans les différents segments
	· 2 semaines de mission
	

	4.3 Etablir un plan commercial avec des objectifs par segments et accompagner sa mise en œuvre
	· 2 semaines de mission
	

	4.4. Promouvoir les produits et prestations commerciaux de l’INM
	· 2 semaines de mission
· Sous-traitance de supports publicitaires (5.000€) 

· Acquisition de matériel d’infographie (5.000€)
	

	4.5 : Faire évoluer la diffusion de l’information météo par les mass medias
	· 3 semaines de mission

· Visite d’étude d’une semaine pour quatre  cadres
	  Adhésion des mass media


11.3. Annexe 3 : Organigramme de l’INM
[image: image2.emf]

11.4. Annexe 4 : Références
Décret  n° 2006-1471 du 30 mai 2006
Directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public, dite Directive PSI (Public Service Information)
Directive 2013/37/UE du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public, dite Directive PSI (Public Service Information)
Directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive INSPIRE
Loi n° 2009-10 du 16 février 2009, relative à l’institut national de la météorologie
Règlement-cadre (CE) n°549/2004 (Réalisation du Ciel unique européen)
Règlement (CE) n°550/2004 (Services de navigation aérienne)
Règlement (CE) n°551/2004 (Organisation et utilisation de l’espace aérien) 
Règlement (CE) n°552/2004 (Interopérabilité du réseau européen de gestion du trafic aérien).
Règlement (CE) n°1035/2011 du 17 octobre 2011établissant des exigences communes pour la fourniture de services de navigation aérienne et modifiant les règlements (CE) no 482/2008 et (UE) no 691/2010
Règlement n° 525/2013 (UE) du 21 mai 2013 relatif à un mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et pour la déclaration, au niveau national et au niveau de l'Union, d'autres informations ayant trait au changement climatique et abrogeant la décision no 280/2004/CE
Seconde communication nationale de la Tunisie à la CCNUCC, 2013.
Stratégie Nationale sur le Changement Climatique, Rapport final de la stratégie, Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, 2012.
Système d’alerte précoce pour la gestion des risques liés aux extrêmes climatiques  et à l’évolution du climat en Tunisie, étude réalisée par le cabinet Baastel pour le compte du Ministère de l’Environnement et le GTZ, 2009.
Appui institutionnel au renforcement des capacités de l’Institut National de la Météorologie                                                 
                  5

